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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

dépenses
Question écrite n° 45347

Texte de la question

Mme Véronique Louwagie attire l'attention de Mme la ministre de la réforme de l'État, de la décentralisation et
de la fonction publique sur le rapport de la Cour des comptes rendu sur les finances publiques locales et dans
lequel résulte la nécessité d'une cohérence des trajectoires financières de l'ensemble des administrations
publiques de notre pays. Dans le cadre de l'engagement de la France concernant la réduction des déficits et de
l'endettement publics, apparaît la « nécessité d'apprécier la situation et les perspectives financières des
collectivités territoriales dans un cadre plus large, tenant compte à la fois de la différenciation croissante
apparue dans l'évolution des différentes catégories de collectivités dans un contexte marqué par les premiers
effets de la réforme de la fiscalité locale et par la nécessité de mieux conjuguer les efforts de l'État et des
administrations locales pour parvenir à une réduction durable de la dépense publique ». Les dépenses des
administrations publiques locales (APUL) représentent 20 % des dépenses publiques et sont celles qui, au sein
des administrations publiques, ont progressé le plus fortement au cours de ces dernières années, passant de
8,6 % en 1983 à 11,7 % du PIB à fin 2011. Dans son rapport, la Cour des comptes recommande concernant la
maîtrise des dépenses de personnel au niveau des collectivités territoriales et des groupements, de « compléter
les bilans sociaux de toutes indications sur le respect des temps de travail réglementaires et sur le programme
de lutte contre l'absentéisme ». Aussi, elle souhaite connaître quelles sont ses intentions suite à cette
proposition.

Texte de la réponse

En application de l'article 33 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique territoriale et du décret n° 97-443 du 25 avril 1997, l'autorité territoriale présente au moins tous
les deux ans au comité technique un rapport sur l'état de la collectivité (bilan social). Les bilans sociaux
répondent à un double objectif : permettre le dialogue social au niveau local et fournir des informations
statistiques au niveau national et infranational. La liste des informations devant figurer dans le bilan social est
fixée par un arrêté pris tous les deux ans. Lors de l'élaboration des deux derniers arrêtés, le commissaire à la
simplification aux normes a souligné la nécessité de présenter une grille d'indicateurs en réduction et simplifiée,
afin de ne pas alourdir la tâche des collectivités territoriales. L'arrêté du 24 juillet 2013, fixant la liste des
indicateurs contenus dans le rapport sur l'état de la collectivité prévu par l'article 33 de la loi précitée, prévoit des
indicateurs sur le temps de travail, ainsi que sur l'absentéisme dans la fonction publique territoriale :
recensement des agents selon le cycle de travail qui leur est applicable, données sur les comptes-épargne
temps, informations sur les absences pour raisons de santé en distinguant les motifs (maladie ordinaire, longue
maladie, maladie professionnelle, accident du travail...). La proposition de la Cour des comptes d'ajouter dans
les bilans sociaux des informations sur le respect des temps de travail réglementaires et sur le programme de
lutte contre l'absentéisme relève d'une réflexion d'ensemble sur l'évolution des bilans sociaux qui a été engagée
par la direction générale des collectivités locales (DGCL) lors de l'élaboration du dernier arrêté « bilan social » et
qui se poursuivra en 2014. Cette réflexion s'articule principalement autour de plusieurs préoccupations :
l'impératif d'une meilleure connaissance de la situation des personnels territoriaux sur des domaines qui
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constituent des priorités gouvernementales ; l'articulation entre les bilans sociaux, les enquêtes spécifiques et
d'autres sources statistiques notamment le système d'information sur les agents des services publics (SIASP)
mais aussi le respect des exigences d'allègement des normes pesant sur les collectivités territoriales et la prise
en compte des moyens techniques et humains disparates dont elles disposent.
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